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1. Le Décret Eco Energie Tertiaire 

(DEET)



1.1: DEET – Les principaux textes
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Loi ELAN du 
23/11/2018

Décret  du 
23/07/2019 

dit                         
«Décret tertiaire»

Arrêté du 
10/04/2020 

dit « Arrêté 
Méthodes »

Arrêté du 
24/11/2020 

dit « Valeurs 
absolues I »

Arrêté du 
13/04/2022 

dit « Valeurs 
absolues II »

A VENIR: 

Arrêté 

“Valeurs 
absolues III”



1.2: DEET – Les assujettis
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LOI n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique : L'article L. 111-10-3 du code de la 
construction et de l'habitation est ainsi rédigé :

« II.-Les propriétaires des bâtiments ou des parties de bâtiments et, le cas échéant, les preneurs à bail sont soumis à l'obligation prévue au I 
pour les actions qui relèvent de leurs responsabilités respectives en raison des dispositions contractuelles régissant leurs relations. 

Ils définissent ensemble les actions destinées à respecter cette obligation et mettent en œuvre les moyens correspondants chacun en ce qui les 
concerne, en fonction des mêmes dispositions contractuelles.

« Chaque partie assure la transmission des consommations d'énergie des bâtiments ou parties de bâtiments la concernant pour assurer le suivi 
du respect de son obligation.
« L'évaluation du respect de l'obligation est annexée, à titre d'information :
« 1° En cas de vente, à la promesse ou au compromis de vente et, à défaut, à l'acte authentique de vente ;
« 2° En cas de location, au contrat de bail. »



1.3: DEET – Les locaux assujettis / EFA: Entités Fonctionnelles Assujettis

5

Seuil de 1.000 m² (SDP –surface de plancher) :

- Bâtiment d’une surface supérieure ou égale à 1.000m²
exclusivement alloué à un usage tertiaire

- Toutes parties d’un bâtiment à usage mixte qui hébergent des 
activités tertiaires et dont le cumul des surfaces est supérieur ou égal à 
1000 m²

- Tout ensemble de bâtiments situés sur une même unité foncière ou 
sur un même site dès lors que ces bâtiments hébergent des activités 
tertiaires sur une surface cumulée supérieure ou égale à 1 000 m² 

LOI n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique : L'article L. 111-10-3 du code de la construction 
et de l'habitation est ainsi rédigé :
« Art. L. 111-10-3.-I.-Des actions de réduction de la consommation d'énergie finale sont mises en œuvre dans les bâtiments, parties de bâtiments ou 
ensembles de bâtiments à usage tertiaire, définis par décret en Conseil d'Etat, existants à la date de publication de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 
portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique afin de parvenir à une réduction de la consommation d'énergie finale pour l'ensemble 
des bâtiments soumis à l'obligation d'au moins 40 % en 2030,50 % en 2040 et 60 % en 2050, par rapport à 2010.

Un assujetti peut donc être un propriétaire ou un exploitant d’un établissement abritant des activités tertiaires du secteur public ou du secteur privé,
Sont exclus du champ d’application: Constructions provisoires / Lieux de cultes / Activités à usage opérationnel à des fins de défense, de sécurité civile et
de sûreté intérieure



1.4: DEET – Les objectifs
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Les objectifs peuvent être atteints suivant 
deux modalités alternatives:



1.4: DEET – Les objectifs
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L’objectif de réduction exprimé en valeur absolue:

Deux arrêtés ont défini les valeurs absolues des grandes catégories d’activité, elles-mêmes subdivisées en sous-catégories:

• Enseignement:
• Enseignement pré-primaire et primaire: maternelle, élémentaire, 

salle multi-activités et périscolaire, internat primaire,
• Enseignement secondaire: college, lycée d’enseignement general, 

Etablissement regional d’enseignement adapté, internat 
secondaire, 

• Enseignement supérieur: Administration Bureaux standards, open 
space, flex office, bureau recherche,

• Logistique (froid négatif, stockage de +1 à +8°C,
stockage de +12 à +17°)

- L’arrêté du 24 novembre 2020 («Valeurs absolues I) :

• Bureaux–services publics (bureaux standards, Open-space, flex-office)
• Enseignement (maternelle, primaire, collège, lycée général, lycée technologique…)
• Logistique (froid négatif, stockage de +1 à +8°C, stockage de +12 à +17°)

- L’arrêté du 13 avril 2022 («Valeurs absolues II) :

• Accueil Petite enfance (crèche, Halte-Garderie)
• Bureaux- Services publics :

• bureaux standard, 
• open-space, 
• Flex-office, 
• espace coworking(activité privée), 
• salle Haute Intensité-salle de marché, 
• salle Haute Intensité-centre d’appels, 
• zone accueil public
• Grande salle de réunion, auditorium, amphithéâtre,
• Centre documentaire

- L’arrêté « Valeurs absolues III » : en consultation au printemps 2023: 
L’annexe définira les valeurs absolues 2030 pour les commerces (14 catégories), hôtellerie et autres hébergements touristiques assujettis (3
catégories), et les catégories Restauration – débits de boissons et Salles serveurs et centres d’exploitation informatique (data centers).



1.5: DEET – Les étapes annuelles
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Les principales étapes annuelles:

1. Déclaration annuelle des données sur la plateforme OPERAT: 
Observatoire de la Performance Energétique, de la Rénovation et
des Actions du Tertiaire, plateforme numérique de recueil et de
suivi des consommations d’énergie gérée par l’ADEME,

2. Vérification et suivi du respect des objectifs

3. Gestion automatique des modulations après insertion des 
données par les assujettis

4. Création automatique d’une attestation numérique annuelle 
faisant figurer les consommations d’énergie finale et les objectifs 
de réduction de la consummation

    A annexer à titre d’information à tout contrat de bail commercial

5. Réalisation d’une «notation Eco Energie Tertiaire» du bâtiment 
ou de l’ensemble du patrimoine permettant de qualifier l’avancée 
dans la démarche de reduction des consommations d’énergie. 

Suivi des déclarations pour l’année 2021, en août 2023:
- Nombre d’EFA (Entités fonctionnelles): 188.587
- Surfaces déclarées: 567 Millions de m²
(source: www.ademe.fr)

Modèles en annexe de l’arrêté du 
24/11/2020



1.6: DEET – Les sanctions
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Première vérification du respect de l’objectif : 
2031, puis 2041 et 2051 

Sanctions en cas de non-respect des objectifs 
de réduction des consommations d’énergie

Mais aussi, le marché immobilier et la 
potentielle “décôte brune” ?

Le préfet peut mettre en demeure le propriétaire et le preneur
d’établir ensemble un programme d’actions,

A défaut de transmission du plan d’actions dans un délai de 6
mois, le préfet peut mettre en demeure le propriétaire et le
preneur à bail d’établir chacun un programme d’actions, dans
un délai de trois mois

A défaut de transmission du plan d’actions individuel dans
un délai de trois mois :

En cas de non-respect du programme d’actions transmis
au préfet:

- Amende administrative :
• 1 500 € pour les personnes physiques
• 7 500 € pour les personnes morales

- Name & Shame



2. Le plan d’actions



2: DEET – Le plan d’actions
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Source: www.ademe.fr

• Clarifiez les obligations du propriétaire et du locataire sur 
chacun des leviers d’actions ; 

• Adaptez le cadre du plan d’actions en fonction de votre 
situation spécifique ; 

• Adaptez, le cas échéant, le contrat de bail (avec un avenant).

10- Déclarer sur Operat 

9- Déployer et suivre le plan d’actions 

8- Identifier ses contraintes, moduler les objectifs 

7- Elaborer un plan d’actions

6- S’identifier sur Operat et obtenir vos objectifs 

5- S’informer sur la répartition des actions entre propriétaire et locataire 

4- Savoir à quelle échelle mutualiser les résultats 

3- Recueillir les données 

2- Identifier le patrimoine concerné

1- S’informer sur le dispositif Eco Energie tertiaire

• Appuyez-vous sur le Guide d’accompagnement et sur les fiches Retours 
d’expériences ; 

• Identifiez ce qui peut être réalisé sur chacun des leviers d’actions: 
• la performance énergétique des bâtiments ;
• l’installation d’équipements performants et de dispositifs de 

contrôle et de gestion active de ces équipements ;
• l’amélioration des modalités d’exploitation des équipements ;
• l’adaptation des locaux à un usage économe en énergie ;
• le comportement des occupants. 

• Clarifiez le rôle de chacun (propriétaire / locataire) sur tous les leviers 
d’action (cf. étape 5) et fixer des échéances prévisionnelles de 
réalisation (en fonction des opportunités opérationnelles) ; 

• Faites un point sur les contrats d’exploitation de vos équipements.



2: DEET – Le plan d’actions
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Source: www.ademe.fr



3- Relations
Bailleur – Locataire 



3: DEET – Exemple de repartition des rôles
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Source: www.ademe.fr



3: DEET –  Organisations pour 2030 / 2040 /2050
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Rétroplanning: 2031 – 2030 – 2027 – 2025

Problématiques:

côté Bailleurs:
• Définir la stratégie sur son parc et les priorités d’actions
• Prise en compte des budgets importants et analyse stratégique  

(Arbitrage potentiel dès 2023/2024, changement d’affectation,…)
• Respecter sa responsabilité sur le long terme 
• Valoriser son patrimoine
côté Preneurs:
• Anticiper pour éviter de subir les décisions du bailleur
• Définir aussi sa stratégie d’actions, voire de sortie du bail

Problématique commune: Clauses juridiques du bail: charges des travaux:
- Travaux de mise en conformité
- Travaux de l’article 606 du code civil
- Travaux de l’article 605 du code civil

Besoins:
• sensibiliser les assujettis non encore investis
• conseiller les parties sur l’urgence d’une réflexion stratégique 

indépendante de l’autre partie
• instaurer une communication entre les parties

Idées / Organisations à mettre en place ?

• Définir précisément :
• Le rôle des parties Bailleur / Locataire sur tous les leviers d’action, 
• Le plan d’actions et la responsabilité de la mise en œuvre  de 

chacune d’elles

• Fixer des sous-échéances prévisionnelles d’actions:
• ex: communication du plan d’actions (en janvier 2025 ?),délai de mise 

en place, pour éviter une saturation des entreprises de travaux 
concernées

• Comment contraindre une des parties à agir, vis-à-vis du bail commercial ?
Prévoir des sanctions dans le bail commercial en cas de non-respect des objectifs 
prévus dans le programme d’actions par l’une des parties

• Mettre en place des comités annuels pour échanger et suivre annuellement 
l’atteinte des objectifs pour 2030 puis 2040 / 2050

• Préciser la répartition entre les parties, des coûts des travaux et équipements 
à mettre à réaliser

• Quid si absence de convergence d’intérêt ?
• Co Responsabilité = concertation pour une co-action ?



Merci de votre attention
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